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qui assurerait des fonds du gouvernement
fédéral aux gouvernements provinciaux en
vue de permettre aux municipalités d'acheter
et d'aménager des terrains pour des projets
de logement?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
Ire): Monsieur l'Orateur, le chef de l'opposi-
tion anticipe quelque peu le débat sur le loge-
ment. La Chambre a été saisie de cette
mesure législative et nous avons annoncé
qu'elle figurera au nombre des prochains arti-
cles de l'ordre du jour. J'espère donc que le
député se montrera patient jusqu'à ce que le
ministre prononce son discours lors de l'intro-
duction de cette mesure à la Chambre.

L'hon. M. Stanfield: Monsieur l'Orateur, je
suis un homme très patient, mais je ferai
remarquer que le bill ne fait pas mention de
ce point. En guise de question supplémen-
taire, je demande donc au premier ministre si
le gouvernement songe à revenir sur sa déci-
sion de ne pas créer une banque de terrains
comme l'a proposé la Commission d'étude
Hellyer? Le premier ministre pourrait-il nous
dire si le gouvernement songe à inclure une
version modifiée de cette proposition lorsque
la question sera soumise à la Chambre?

Le très hon. M. Trudeau: Il va sans dire,
monsieur l'Orateur, que le bill n'englobera
pas tout. Une partie de la question fera l'objet
d'un programme ministériel. Certaines mesu-
res pourront être adoptées sans exiger de
modifications à la loi. C'est de cela que le
ministre parlera à la Chambre lorsqu'il pré-
sentera le bill en vue de la deuxième lecture,
la semaine prochaine nous l'espérons.

DEMANDE DE PRIORITÉ POUR LE DÉBAT
SUR LES MESURES APPROPRIÉES

M. T. C. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les
Îles): Monsieur l'Orateur, puis-je poser une
question au premier ministre par suite de la
déclaration faite hier au sujet des travaux de
la Chambre? Il est évident que la première
mesure importante qui sera étudiée est le
projet de loi concernant les langues officielles.
Notre parti tient à favoriser l'égalité linguisti-
que au Canada, mais je voudrais demander
au premier ministre s'il ne songe pas à accor-
der la priorité aux mesures concernant l'habi-
tation, les encouragements industriels et les
questions agricoles, qui exigent une attention
immédiate si la Chambre veut les étudier au
cours de la présente session?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, nous y avons ré-
fléchi et nous savons l'importance de ces

questions économiques. Deux facteurs ont joué
dans notre décision. Premièrement, le minis-
tre occupe ses fonctions depuis peu et nous
voulons lui donner le temps de se familiariser
avec les rouages de ce secteur de l'activité
gouvernementale, et aussi de présenter les
changements que l'opposition nous propose
d'apporter à la politique sur l'habitation.
Deuxièmement, même si de nombreuses per-
sonnes réclament une action dans ces domaines
économiques, il reste que d'autres attendent
depuis cent ans que le gouvernement fasse
quelque chose en matière de langues.

Des voix: Bravo!

LES CÉRÉALES

DEMANDE D'UNE MESURE LÉGISLATIVE VISANT
À AIDER LES CULTIVATEURS DES PRAIRIES

M. T. C. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les
Îles): Une question supplémentaire, monsieur
l'Orateur. La situation est grave dans les
Prairies par suite de la réduction des contin-
gents et des prix. Le gouvernement a-t-il
maintenant assez étudié le problème pour être
en mesure d'assurer à la Chambre qu'il lui
présentera, au cours de la présente session,
un projet de loi ou un énoncé de principe
offrant une solution au problème?

M. l'Orateur: Je doute que la question sup-
plémentaire soit recevable, mais comme elle a
été posée, je vais l'accepter.

M. Eldon M. Woolliams (Calgary-Nord):
J'aimerais poser une question supplémen-
taire. . .

M. l'Orateur: A l'ordre. J'ai admis la ques-
tion. Le ministre intéressé voudra peut-être
répondre à la question du député de
Nanaïmo-Cowichan-Les Îles.

M. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les Îles):
J'aimerais répéter ma question, monsieur l'O-
rateur. Nous parlons des travaux de la Cham-
bre pour le reste de la session. Le premier
ministre nous dirait-il si le gouvernement a
l'intention de présenter un projet de loi ou
de faire une déclaration de principe en vue
d'aider les cultivateurs des Prairies, d'ici la
fin de la session?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
ire): Monsieur l'Orateur, le ministre de l'A-
griculture a fait des commentaires à ce sujet
et a répondu à des questions de ce genre bien
des fois depuis une semaine. Je n'ai rien à
ajouter.
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